
 

 

 

© Thomas Nicolon 



Le 1er février 2018, Joseph Kabila, alors 

président de la RDC, a signé l'ordonnance 

approuvant le CPP convenu en 2007 entre la 

Compagnie Minière du Congo SPRL (CoMiCo) 

et le ministère des Hydrocarbures de la RDC.1 
2 L'ordonnance constitue l'étape finale dans la 

validation d'un CPP et devait permettre à la 

CoMiCo d'entreprendre la prospection de 

trois blocs pétroliers dans la Cuvette Centrale, 

vaste région de forêt tropicale et de zones 

humides dans le bassin du Congo, dont un 

bloc empiète sur le parc national de la 

Salonga.3 

La société et la transaction initiale sont en 

grande partie passées sous les radars en 2007. 

Lors d'enquêtes menées à la suite de 

l'ordonnance de 2018, Global Witness a 

constaté qu'à sa création, le 17 avril 2006, la  



CoMiCo avait été liée à Montfort Konzi, un 

individu connecté au monde politique, et à 

Idalécio de Castro Rodrigues Oliveira, un 

homme d'affaires plus tard condamné pour 

corruption dans le scandale Petrobras au 

Brésil, pour la vente d'un bloc pétrolier.4 M. 

Konzi est un ancien homme politique 

congolais ayant été membre du cabinet du 

Mouvement de Libération du Congo de Jean-

Pierre Bemba. D'après le procès-verbal de 

ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ !ƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ 2017 de la 

CoMiCo, un avocat connu pour avoir agi au 

nom de M. Bemba était présent à la réunion. 

Contacté par Global Witness, l'avocat a 

décliné de révéler qui était son client en 

rapport avec la CoMiCo, déclarant seulement 

que le client détenait une participation 

minoritaire dans la société. Il a reconnu avoir 

travaillé pour M. Bemba sur d'autres sujets, 

mais nie catégoriquement tout lien entre M. 

Bemba et la CoMiCo. Aujourd'hui, 

l'actionnariat principal actuel de l'entreprise 

est caché derrière une société mandataire.5 

Le contrat de la CoMiCo ne figure pas encore 

sur le site internet du ministère des 

Hydrocarbures, contrairement à ce qu'exige la 

loi. Suite à une pression soutenue sur le 

gouvernement, le CPP est apparu sur le site 

internet du groupe RDC de l'Initiative pour la 

Transparence dans les Industries Extractives.6 

Notre analyse montre que dans sa forme 

actuelle, le contrat ne donne pas au titulaire 

le droit de prospecter du pétrole en RDC, 

étant donnée sa non-conformité avec le droit 

congolais. La CoMiCo conteste cette 

interprétation. 7  89101112131415 

En janvier, Felix Tshisekedi a été déclaré 

vainqueur d'une élection présidentielle 

contestée en RDC. Tshisekedi succédera au 

président sortant Joseph Kabila, qui était au 

pouvoir depuis janvier 2001. Il est important 

que le Président Tshisekedi et son 

administration s'efforcent d'améliorer le bilan  

du gouvernement Kabila en faisant respecter 



strictement la loi congolaise en matière 

d'exploitation des ressources naturelles, en 

particulier concernant la transparence des 

contrats et des bénéficiaires réels des sociétés 

de ressources naturelles. 

Le code pétrolier de 2015 stipule que tout 

contrat comprenant une clause qui contredit 

les normes fixées par la loi doit être considéré 

comme nul et non avenu : 

« Sous peine de nullité, les contrats 

d'hydrocarbures ne peuvent, en tout état de 

cause, contenir des stipulations quelconques 

dérogeant à la présente loi. » ς article 43 de la 

loi 2015 portant régime général des 

hydrocarbures16 

Le contrat de la CoMiCo comprend plusieurs 

clauses non conformes à la loi de 2015, quasi 

certainement car il a été rédigé en 2007, sous 

la législation pétrolière antérieure de 1981. 

Sur la plupart des points essentiels où le CPP 

s'écarte de la loi actuelle, la différence est à 

l'avantage de la CoMiCo, potentiellement au 

détriment des fonds publics de la RDC. 

L'entreprise et le gouvernement congolais 

auraient pu renégocier les termes du CPP 

pour le mettre en conformité avec la loi de 

2015 avant que l'aval présidentiel ne soit 

accordé en février 2018. Le fait que 

l'ordonnance ait été signée avant toute 

révision manifeste des termes du contrat 

périmé soulève de sérieuses interrogations 

quant à l'engagement du ministère des 

Hydrocarbures de la RDC à gérer efficacement 

les ressources naturelles du pays. 

Selon notre étude juridique, la non-

conformité du CPP au regard de la législation 

pétrolière actuelle signifie, qu'en signant 

l'ordonnance d'approbation le Président 

Kabila a invalidé le contrat au lieu de 

l'entériner. 

Global Witness a écrit au représentant légal 

de la CoMiCo pour lui faire part de ses 

préoccupations quant à la validité du CPP et 

lui donner un droit de réponse. Face aux 

conclusions de notre analyse juridique 

décrites ci-dessus, l'avocat de la CoMiCo a 

déclaré : « La loi de 2015 sur les 

hydrocarbures, par ses propres dispositions, 

ne s'applique pas au CPP, sauf pour ce qui 

concerne l'environnement, la sécurité et 

l'hygiène. Sur cette base, le CPP reste soumis 

à la législation antérieure. » 

 



L'avocat de la CoMiCo avance qu'une clause 

de stabilisation inscrite dans le CPP, rédigé en 

2007, protège l'entreprise contre toute 

modification législative ultérieure, 

notamment l'article 43 du code pétrolier de 

2015 précité, qui invaliderait le contrat. 

Notre analyse du CPP au regard du cadre 

juridique de la RDC indique cependant que la 

clause de stabilisation n'a pris effet qu'à la 

signature de l'ordonnance présidentielle en 

février 2018. Cette clause de stabilisation 

adjoindrait donc les termes de la loi pétrolière 

de 2015 au contrat, puisqu'il s'agit de la 

législation en vigueur au moment de 

l'approbation du CPP. 

La clause de stabilisation du CPP de la CoMiCo 

(article 28 du contrat) garantit aux parties 

contractantes la stabilité des lois en vigueur 

« à la date de signature de ce contrat ». La 

question est donc de savoir quand le CPP est 

officiellement considéré comme ayant été 

signé. La position de Global Witness, basée 

sur l'analyse du droit congolais et du contrat 

lui-même, est que l'ensemble du contenu du 

contrat, y compris la clause de stabilisation, 

ne s'applique qu'à partir du 1er février 2018, 

quand l'ordonnance présidentielle a été 

signée : 

 L'article 34.1 du contrat stipule que le 

contrat « n'entre en vigueur » qu'à la date 

de promulgation par ordonnance du 

Président. 

 La loi pétrolière de 1981 (qui était en 

vigueur au moment de la signature initiale 

du contrat en 2007 par les ministres 

concernés) dit clairement que les contrats 

pétroliers, et donc toutes les clauses 

qu'elles contiennent, « quoique dûment 

signé par les parties, n'ont d'effet 

qu'après avoir été approuvées par une 

ordonnance du Président de la 

République ».17 

 L'article 41 de la loi pétrolière de 2015 

prévoit que les contrats pétroliers doivent 

être signés par les ministres ayant les 

hydrocarbures et les finances dans leurs 

attributions, mais qu'elles ne produisent 

leurs effets qu'après leur approbation par 

une ordonnance du Président de la 

République.18  

Ainsi, en vertu des dispositions des lois 

pétrolières de 1981 et 2015, et de l'article 

34.1 du contrat de la CoMiCo lui-même, nous 

concluons que le CPP n'a pris effet qu'à la 

signature de l'ordonnance présidentielle le 

1er février 2018, même s'il a été signé par les 

ministres concernés en 2007. Il convient 

également de noter que ni le gouvernement 

de la RDC ni la CoMiCo ne semblent avoir 

tenté de mener les projets d'exploration 

décrits dans le CPP avant d'avoir reçu l'aval 

présidentiel, ce qui signifie que, dans un sens 

ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ƭϥŀŎŎƻǊŘ ƴϥŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǉǳϥŜƴ 

2018. 

L'article 189 de la loi pétrolière de 2015, qui 

énonce ses dispositions transitoires, stipule 

enfin que les droits d'hydrocarbures « 

régulièrement acquis » avant l'entrée en 

vigueur de la loi pétrolière de 2015 

conservent leur validité jusqu'à leur 

expiration ou leur renouvellement. Cela 

implique que tous les droits qui ne sont pas « 

régulièrement acquis » avant 2015 sont régis 

par la loi de 2015. N'ayant été signés que par 

les ministres concernés et n'ayant pas fait 

l'objet d'une ordonnance d'approbation 

présidentielle, les droits d'hydrocarbures 

couverts par le CPP de la CoMiCo ne 

pouvaient être considérés comme « 

régulièrement acquis » qu'en 2018, selon 

notre analyse juridique. Sur la base de ce 

raisonnement, le contrat serait donc soumis à 

la loi de 2015 et, en raison des clauses du 

contrat non conformes à cette loi, serait nul 

et non avenu. 



L'avocat de la CoMiCo conteste cette 

interprétation selon lui « clairement erronée 

» des termes du CCP et du cadre juridique de 

la RDC. En réponse aux questions de Global 

Witness, il déclare que la clause de 

stabilisation qui y figure « prend effet suivant 

les conditions en vigueur en 2007 ». 

Le fait que l'un des blocs octroyés à la CoMiCo 

menace le parc national de la Salonga est au 

ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊƻǾŜǊǎŜ ǉǳƛ ŜƴǘƻǳǊŜ ƭŜ /tt ŘŜ 

la CoMiCo.  Ce parc constitue la plus grande 

réserve de forêt pluviale d'Afrique et abrite 

40% de la population de bonobos restante 

dans le monde, ainsi que plusieurs autres 

espèces rares et menacées.  De par sa taille, il 

joue un rôle fondamental en tant que puits de 

carbone, dans l'atténuation du changement 

climatique. Toute activité pétrolière dans la 

région pourrait avoir des conséquences 

environnementales potentiellement 

dévastatrices.  

Suite à l'ordonnance présidentielle de février 

2018, le gouvernement de la RDC a annoncé 

la création d'une commission 

interministérielle chargée d'examiner la 

possibilité de « déclasser » des portions des 

parcs nationaux de la Salonga et des Virunga 

pour permettre l'exploration pétrolière.19 Le 

déclassement envisagé impliquerait de 

modifier les limites des parcs de sorte que les 

zones d'intérêt pour la prospection pétrolière 

se retrouvent en dehors du périmètre des 

parcs, ce qui leur ferait perdre les protections 

normalement accordées aux parcs nationaux 

et aux sites patrimoine mondial de l'UNESCO. 

Toutefois, les modifications de limites à une 

échelle telle que celles proposées en vue de 

faciliter l'exploration pétrolière, ne sont 

généralement pas acceptables selon les règles 

de l'UNESCO et il est peu probable qu'elles 

soient validées par les membres de 

l'organisation.20 Mais en réduisant la taille des 

parcs, la RDC risque de réduire la « valeur 


